
DIX QUESTIONS ET REPONSES SUR L’INDUSTRIE
DE L’ARMEMENT DE L’UNION EUROPEENNE

Q1: L’Union Européenne (UE) a-t-elle une politique arrêtée quant au secteur de l’armement ?

R1: Oui. La politique actuelle a été convenue unanimement par les leaders des gouvernements des 28 Etats 
Membres de l’UE lors d’une rencontre au sommet qui s’est tenue à Bruxelles en Décembre 2013. En accord 
avec  la  politique  décidée,  l’industrie  de  l’armement  de  l’UE  « devrait  être  renforcée  pour  assurer 
efficacité opérationnelle et sécurité d’approvisionnement [de l’armement], tout en restant globalement  
compétitive et stimulant l’emploi, l’innovation et la croissance au sein de l’UE ».1

Q2: Cette politique est-elle en place pour garantir que les gouvernements de l’UE peuvent acheter de 
l’armement, ou pour aider le secteur de l’armement de l’UE à faire des bénéfices supplémentaires en 
vendant des armes hors de l’UE ?

R2: Les deux. La politique convenue traite l’industrie de l’armement de l’UE à la fois comme source de force 
militaire, et comme une part de l’économie – une façon de créer des emplois et de la croissance. Etant  
donné que l’industrie de l’armement de l’UE produit  plus  d’armement qu’elle ne peut en vendre aux 
gouvernements  européens,  la seule façon dont l’industrie peut continuer  à créer de l’emploi  et  de  la 
croissance est aussi par la vente d’armes hors de l’UE.

Q3: N’y a-t-il pas de lois restreignant les exportations d’armes ?

R3: Si, mais ces lois tendent à être appliquées de façon à ce que cela favorise l’industrie de l’armement. Dans  
tous les Etats Membres de l’UE, toute personne qui veut exporter de l’armement doit obtenir une licence 
d’exportation. Mais les licences d’exportation d’armement ne sont pas difficiles à obtenir – plus de 99 pour  
cent  des  demandes  de  licence  d’exportation  d’armes  faites  dans  l’UE  sont  approuvées.2 Donc,  par 
exemple :

 Dans la période de six mois allant d’Avril à Septembre 2015 le Royaume-Uni a accordé des licences 
pour la vente d’armement à l’Arabie Saoudite (y compris des avions militaires et des bombes) d’une 
valeur totale de 2,8 milliards de livres sterling – en dépit du piètre bilan des droits de l’homme de  
l’Arabie  Saoudite,  et  malgré  le  récent  bombardement  illégal  de  civils  par  celle-ci  (durant 
l’intervention militaire saoudienne au Yémen).3

 L’industrie de l’armement française a récemment eu l’autorisation de vendre de grandes quantités 
de  matériel  militaire  à  l’Egypte  –  soutenant  un  régime  dictatorial  où  torture,  exécutions  et 
emprisonnements arbitraires sont communs. En 2015 des contrats ont été signés pour la vente de 24 
avions de chasse et deux grands navires de guerre à l’Egypte.4

Q4: Qui décide de l’octroi d’une licence d’exportation d’armes ?

R4: Dans la plupart des Etats Membres, un département du gouvernement national prend la décision.5

Il y a quelques règles d’octroi de licence à l’échelle européenne, que tous les 28 Etats Membres de l’UE ont  
signées.6 Ces règles nécessitent les Etats Membres pour prendre des décisions d’octroi de licence en se  
référant à certains critères (incluant le bilan du respect des droits de l’homme et de la loi internationale du 
pays de destination). Toutefois, les règles sont ouvertes à interprétation, et il y a peu d’implications pour 
les décisions d’octroi de licence. En pratique, un marchand d’armes avec assez d’influence politique peut  
être capable d’obtenir une licence même dans des circonstances où les règles auraient suggéré le contraire.

Q5: Pourquoi les gouvernements sont-ils si disposés à soutenir l’industrie de l’armement ?

R5: L’industrie de l’armement se maintient proche de ceux au pouvoir.  Elle le fait en partie en payant des 
lobbyistes professionnels, et en partie en offrant des emplois aux ministres retraités du gouvernement, à de 
hauts fonctionnaires retraités, et à des officiers de haut rang à la retraite de l'armée de terre, de la marine 
et de l'armée de l'air. Il y a toujours beaucoup de personnes bien placées faisant la promotion des intérêts 
de l’industrie de l’armement aux plus hauts niveaux du gouvernement. En outre, les décideurs politiques 
ont une incitation claire à supporter l’industrie : ils savent que l’industrie récompense ses partisans avec 
des emplois de retraite bien payés !



Q6: Les gouvernements de l’UE sont-ils tous impliqués de la même manière dans ce domaine ?

R6: Oui et non. Tous les 28 Etats Membres de l’UE ont signé de la même manière la politique arrêtée par l’UE  
sur l’industrie de l’armement, mais tous les Etats Membres ne sont pas impliqués pareillement dans le 
commerce des armes. En fait, les chiffres montrent que plus des trois quarts (par valeur monétaire) des 
licences d’exportation d’armes accordées dans l’UE sont accordées par seulement 5 Etats Membres : la 
France, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne et le Royaume-Uni.7

Q7: En dehors de la question de savoir où vont les exportations d'armes, y a-t-il  d'autres raisons d'être  
préoccupé par l'influence de l'industrie de l’armement sur les gouvernements?

R7: L’influence politique de l’industrie de l’armement est une menace pour la paix. L’industrie a un intérêt 
financier à persuader les gouvernements de poursuivre des politiques militaristes. Plus les gouvernements 
s’arment  –  et  plus  ils  entrent  en  guerre  –  plus  de  bénéfices  fait  l’industrie.  Avec  une  industrie  aussi 
influente, nous ne devrions pas être surpris si les gouvernements adoptent une façon de penser militariste 
dans leur approche de la politique étrangère, et répondent au conflit par la violence.

Q8: Justement, de quelle taille est l’industrie de l’armement de l’UE ?

R8: Importante.  Selon  la  Commission  Européenne,  en  2012  le  chiffre  d’affaires  total  de  l’industrie  de 
l’armement de l’UE, pour l’année, était de 96 milliards d’euros.8

Q9: Si l’industrie de l’armement de l’UE est si importante, y a-t-il un quelconque mérite dans l’idée que les 
gouvernements  devraient  supporter  l’industrie  parce  que  cela  forme  une  part  importante  de 
l’économie ?

R9: Les lobbyistes de l’industrie de l’armement sont très acharnés sur ce sujet. Toutefois, c’est une idée qui 
dépend d’une fausse compréhension des  sciences  économiques.  Si  les  gouvernements  avaient  suivi  des 
politiques qui avaient réduit la taille de l’industrie de l’armement (par exemple, s’ils avaient pris une ligne 
plus  dure  sur  l’octroi  des  licences  d’exportation  d’armes),  le  capital  actuellement  investit  dans  cette 
industrie n’aurait  pas simplement disparu –  il  serait  devenu disponible à  l’investissement ailleurs dans 
l’économie. Même si des emplois étaient perdus dans l’industrie de l’armement, le réinvestissement du 
capital aurait créé d’autres emplois dans d’autres secteurs.

Cela dit, nous devons reconnaître que la réduction de la taille de l’industrie de l’armement conduirait 
certaines personnes à perdre leur emploi – en fait, l’industrie de l’armement fournit actuellement une  
grande  partie  de  l’emploi  dans  certaines  régions.  Les  gouvernements  devraient  planifier  le 
redéveloppement économique des régions qui seraient touchées. En outre, les gouvernements devraient 
aider les employés des industries de l’armement à trouver un autre travail (par exemple en leur offrant à se  
reconvertir).  En  2014,  l’organisation Campaign Against  Arms Trade du Royaume-Uni  a  publié un article 
intitulé  Des armes aux Energies renouvelables9,  proposant que de nombreux employés de l’industrie de 
l’armement puissent être redirigés vers l’industrie des énergies renouvelables.

Q10: Y a-t-il quelque chose qu’en tant que citoyen concerné je peux faire à ce sujet ?

R10: Oui, bien sûr ! Il  y a beaucoup d’organisations pacifistes et des droits de l’homme dans toute l’UE qui  
militent sur ces questions. Si vous faites une recherche sur internet, vous pourrez en trouver une dans votre 
région. Le site internet du Réseau Européen Contre le Commerce des Armes (www.enaat.org) est un bon 
endroit pour commencer à chercher. Il  y a plusieurs façons dont vous pouvez offrir  votre soutien à une 
organisation militante :

 En ajoutant  votre voix –  en signant des  pétitions,  en écrivant  des lettres,  en participant  à des 
manifestations, etc…

 En fournissant un soutien financier – parce que les organisations qui militent sont toujours à court 
d’argent (au contraire de l’industrie de l’armement, qui ne l’est jamais).

 En faisant du bénévolat – parce que les organisations qui militent dépendent de bénévoles dévoués.

Rejoignez-nous nombreux pour vous opposer à l'influence de l'industrie de l'armement de l'UE!

Notes: [1] Issu des conclusions du Conseil Européen de Décembre 2013, paragraphe 16. Voir bit.ly/1drf2Up [2] Basé sur une analyse des 
chiffres  pour  2009-13  du  Réseau  Européen  Contre  le  Commerce  des  Armes  (ENAAT).  Voir bit.ly/1o2iGPJ [3] Pour  les  chiffres  de 
l’autorisation de l’exportation d’armes, voir bit.ly/20e1lkO — pour le rapport sur les droits de l’homme et les bombardements illégaux de 
l’Arabie Saoudite, voir bit.ly/1YJyKUP et bbc.in/1SbGTAq [4] Pour les ventes d’armes à l’Egypte, voir bit.ly/20XFnD0 et cnn.it/1Pt44Rm 
—  pour le rapport  sur les droits  de l’homme de l’Egypte,  voir bit.ly/1QtZ6TD [5] Pour une liste des autorités  d’octroi  de licences 
d’exportation  d’armes  dans  l’UE,  voir  bit.ly/1TaK4a2 [6] Pour  les  règles  d’octroi  de  licence  d’exportation  d’armes  à  l’échelle 
européenne, voir bit.ly/1AIpSlC [7] Voir note 2. [8] Voir bit.ly/1Q9IkbP [9] Voir bit.ly/20qKDNs
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